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COMPTE RENDU DE LA REUNION 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 30 JUIN 2026 
 
 

L’an deux mille vingt-six, le trente juin à 18 heures 30, le Conseil Municipal de 

CHEVILLON SUR HUILLARD, légalement convoqué le 22 juin 2026 s’est réuni sous la 

présidence de Monsieur Christian BOURILLON, Maire, à la mairie. 

 

Absents non excusés :  

Absent excusé :  Mr BLANCHE pouvoir à Mme DELVINQUIERE,  

Mr FRANCQUEMBERGUE pouvoir à Mr ROUX  

 

 

MME PANNIER a été élue secrétaire de séance. 

 

   

1/ RECOURS AU SERVICE CIVIQUE 

 

Monsieur Le Maire expose que le Service Civique créé par la loi du 10 mars 2010 s’adresse aux 

jeunes âgés de 16 à 25 ans, sans condition de diplôme qui souhaitent s’engager pour une période de 

6 à 12 mois auprès d’un organisme à but non lucratif ou une personne morale de droit public.  

 

Ils accomplissent une mission d’intérêt général dans un des 9 domaines d’intervention reconnus 

prioritaires pour la nation, et ciblés par le dispositif, d’au moins 24 heures hebdomadaires. Les 

missions sont orientées auprès du public, principalement sur le terrain, et favorisant la cohésion 

nationale et la mixité sociale.  

 

L’objectif de l’engagement de service civique est à la fois, de mobiliser la jeunesse face à l’ampleur 

des défis sociaux et environnementaux, et de proposer aux jeunes un nouveau cadre d’engagement, 

dans lequel ils pourront mûrir, gagner en confiance en eux, en compétences, et prendre le temps de 

réfléchir à leur propre avenir, tant citoyen que professionnel. Il a également pour objectif d’être une 
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étape de vie au cours de laquelle des jeunes de toute origine sociale et culturelle pourront se côtoyer 

et prendre conscience de la diversité de notre société. Loin du stage centré sur l’acquisition de 

compétences professionnelles, le Service Civique est donc avant tout une étape de vie, d’éducation 

citoyenne par action, et se doit d’être accessible à tous les jeunes, quelles qu’étaient leurs 

formations ou difficultés antérieures.  

 

Il s’inscrit dans le code du service national et non pas dans le code du travail. 

  

Un agrément est délivré pour 2 ans au vu de la nature des missions proposées et de la capacité de la 

structure à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires. 

Le service civique donnera lieu à une indemnité versée directement par l’Etat au volontaire, ainsi 

qu’à la prise en charge des coûts afférents à la protection sociale de ce dernier.  

 

Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil. Il sera chargé de préparer et 

d’accompagner le volontaire dans la réalisation de ses missions.  

 

Ce dispositif s’inscrit dans la volonté de la collectivité de développer une politique jeunesse 

innovante en offrant notamment à tous les jeunes du territoire la possibilité de s’engager dans des 

projets d’intérêt général leur permettant de devenir des citoyens acteurs d’un meilleur vivre 

ensemble. 

 

Compte tenu de ces éléments, il est donc proposé au Conseil Municipal : 

 

 D’autoriser le Maire à introduire un dossier de demande d’agrément au titre de l’engagement 

dans le dispositif du service civique auprès des services de l’État compétents  

 

 D’autoriser la formalisation de missions, 

 

 D’autoriser le Maire ou son représentant à signer les contrats d’engagement de service 

civique avec les volontaires, tel que défini par le Code du service national,  

 

 De donner son accord de principe à l’accueil des jeunes en service civique volontaire, avec 

démarrage dès que possible après agrément ;  

 

 De dégager les moyens humains, matériels et financiers, nécessaires à la qualité de l’accueil 

des volontaires et de la mise en œuvre des missions ainsi qu’à promouvoir et valoriser le 

dispositif et ses acteurs, notamment auprès des jeunes. 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2, 

L2121-12 et L2121-29,  

 

Vu le Code du Service National, 

 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1, 

 

Vu la loi n°2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique,  

 

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté, 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal: 
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DÉCIDE 

 

Article 1 :  

 

D’autoriser le Maire à introduire un dossier de demande d’agrément au titre de l’engagement dans 

le dispositif du service civique auprès des services de l’État compétents,  

 

Article 2 : 

 

D’autoriser le Maire à signer les contrats d’engagement de service civique avec les volontaires, 

 

Article 3 : 

 

De donner son accord de principe à l’accueil des jeunes en service civique volontaire, avec 

démarrage dès que possible après agrément ;  

 

Article 4 : 

 

De dégager les moyens humains, matériels et financiers, notamment la nomination et la formation 

d’un tuteur, nécessaires à la qualité de l’accueil des volontaires et de la mise en œuvre des missions 

ainsi qu’à promouvoir et valoriser le dispositif et ses acteurs, notamment auprès des jeunes, 

 

Article 5 :  

 

Monsieur le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

2/ BUDGET PRINCIPAL 2026-SECTION INVESTISSEMENT-DECISION MODIFICATIVE- 

VIREMENT DE CREDIT-COMPTE 2181 OPERATION 11 AU COMPTE 2152 OPERATION 

48 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de procéder à la prise d’une 

décision modificative au budget principal 2026, section investissement, pour le règlement de la 

situation n°4 du lot n°2 Espaces Verts dans le cadre du marché public d’agrandissement de la cour 

de l’école élémentaire avec création d’un parking. Il propose d’effectuer un virement de crédit du 

compte 2181 opération 11 au compte 2152 opération 48, pour 40 000 €. 

 
 

Nombre de suffrages exprimés : 19 

Votes Pour : 19 

Votes Contre : 0 

Abstention : 0 
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Section 

d’investissement 
Dépenses Dépenses 

Article Montant Article Montant 

2181 -40 000 € 2152 +40 000 €  

 

A l’unanimité, les membres du Conseil Municipal acceptent la décision modificative présentée. 

 

 

3/ BUDGET PRINCIPAL 2026/2027-SECTION INVESTISSEMENT-AMENAGEMENT RUE 

DES PICHOTTERIES 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il faut prévoir, au budget principal 2027 avec 

une réalisation de travaux fin 2026, section investissement, l’aménagement de la rue des 

Pichotteries dans la mesure où l’ensemble des terrains disponibles ont été vendus et construits. 

 

Monsieur le Maire propose le devis suivant : 

 

-SAS COLAS MEUNIER : 61 456.66 € HT soit 74 747.99 € TTC 

 

Monsieur le Maire détaille les prestations comprises dans ces propositions. 

Monsieur le maire précise qu’une autre entreprise a été consultée mais n’a pas donné réponse. 

 

Après délibération, l’ensemble du Conseil Municipal accepte le devis présenté par l’entreprise SAS 

COLAS MEUNIER pour l’aménagement de la rue des Pichotteries pour un montant de 61 456.66 € 

HT soit 74 747.99 € TTC et accepte l’inscription de cette dépense au budget primitif 2027, section 

investissement, compte 2152, opération 22, avec une réalisation des travaux à la fin de l’année 

2026. 

 

Le conseil municipal donne tous pouvoirs à Mr le Maire pour effectuer les démarches liées à la 

demande de subvention au titre du volet 3 année 2026 du Département du Loiret. 

 

 

4/ BUDGET PRINCIPAL 2026-SEJOUR A VERDUN-ECOLE ELEMENTAIRE-ELEVES DE 

CM2 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite à l’appel à projet lancé par le Mémorial 

de Verdun, le film réalisé par les élèves de CM2 « Verdun 1916.2026 Leurs voix notre mémoire » a 

été désigné lauréat. Il sera diffusé lors du festival Passeurs de mémoire en novembre prochain à 

Verdun. 

 

A cette occasion, les élèves sont invités à la projection. Le professeur essaie d’organiser un séjour 

du 7 au 8 novembre pour ces élèves. 

 

Le coût de ce séjour est estimé à 5 000€. Une demande d’aide financière a été formulée par courrier 

en date du 19 juin 2026. 

 

Après délibération, les membres du conseil municipal décident de financer ce projet à hauteur de 50 

% du coût réel du projet dans la limite d’un coût total réel de 5 000€. 

 

Cette participation sera inscrite au budget principal 2026, section de fonctionnement et versée à 

l’association USEP Les Champions de Chevillon. 
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5/ MISE A DISPOSITION PAR BAIL EMPHYTEOTIQUE D’UNE PARTIE DU TERRAIN 

CADASTRE ZB N°118 AU SMAEP DE CHEVILLON-SUR-HUILLARD/ SAINT-MAURICE-

SUR-FESSARD/VILLEMOUTIERS/VIMORY 

 

Il est proposé aujourd’hui au Conseil Municipal de prendre une délibération de principe désignant le 

SMAEP de Chevillon-sur-Huillard/ Saint-Maurice-sur-Fessard/ Villemoutiers/ Vimory comme 

maître d’ouvrage pour la construction d’un hangar sur un terrain situé 15 rue des Pichotteries à 

Chevillon-sur-Huillard. 

 

Cette construction sera créée sur une partie de la parcelle cadastrée ZB n°118 appartenant à la 

commune et mis à disposition du SMAEP dans le cadre d’un bail emphytéotique, à l’euro 

symbolique. 

 

A l’unanimité et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 

-DECIDE de confier l’opération de construction d’un hangar au SMAEP de Chevillon-sur-Huillard/ 

Saint-Maurice-sur-Fessard/ Villemoutiers/ Vimory, 

-MET à disposition du SMAEP de Chevillon-sur-Huillard/ Saint-Maurice-sur-Fessard/ 

Villemoutiers/ Vimory une partie du terrain cadastré ZB n°118 par bail emphytéotique à l’euro 

symbolique pour une période de 65 ans, 

-AUTORISE le SMAEP de Chevillon-sur-Huillard/ Saint-Maurice-sur-Fessard/ Villemoutiers/ 

Vimory, à réaliser toutes les démarches nécessaires à l’élaboration des éventuels dossiers 

administratifs et techniques (permis de construire, relevé de l’état des lieux, études géotechniques, 

etc) et à pénétrer à cet effet sur le terrain. 

 

 

6/ QUESTIONS DIVERSES 

 

• Il est fait un compte-rendu des commissions affaires culturelles, office du tourisme, habitat 

et sport de l’AME, 

• Il est proposé de reporté le feu d’artifice au samedi 12 septembre; cette date ainsi que l’heure 

du tir seront confirmées dans la première quinzaine de juillet, 

• L’installation du centre de loisirs sans hébergement se fera le vendredi 03 juillet à 15h30, 

• En réponse à la question d’un conseiller municipal, il est décidé que la Rue du Ratibeau, 

après travaux, soit de nouveau à double sens; un ralentisseur sera installé au même endroit 

qu’auparavant; il est également envisagé d’installer deux signalisations STOP route de St 

Maurice à hauteur de la rue du Ratibeau (un dans chaque sens) afin de ralentir la vitesse des 

usagers de la route. 

 

 

 

FIN DE SEANCE 


